
Mali : le président déchu annonce qu'il n'est pas détenu, possible compromis

@rib News, 28/03/2012 â€“ Source AFPLe prÃ©sident malien Amadou Toumani TourÃ©, renversÃ© le 22 mars par un coup
d'Etat militaire, a affirmÃ© mercredi qu'il Ã©tait actuellement Â«Â Ã  BamakoÂ Â» et Â«Â pas prisonnierÂ Â», alors qu'un possible
compromis est Ã©voquÃ© entre l'Afrique de l'Ouest et la junte sur une transition. Â«Â Je suis bien Ã  Bamako, et Dieu merci ma
famille et moi nous nous portons tous bienÂ Â», a dÃ©clarÃ© lors d'une courte conversation tÃ©lÃ©phonique l'ex-chef de l'Etat,
dont on ignorait le sort exact depuis le putsch.
InterrogÃ© sur le lieu oÃ¹ il se trouve, ATT a rÃ©ponduÂ : Â«Â Est-ce bien la peineÂ ? Ce qu'il est important de savoir, c'est que
je ne suis pas prisonnierÂ Â».Â«Â Je suis bien Ã©videmment ce qui se passe. Je souhaite de tout mon cÅ“ur que la paix, la
dÃ©mocratie triomphent au Mali. Je n'ai rien d'autre Ã  dire pour le momentÂ Â», a-t-il ajoutÃ©, dans sa premiÃ¨re dÃ©claration Ã 
la presse depuis sa chute.Son sort alimentait depuis une semaine toutes les incertitudesÂ : on ignorait sa localisation, et
s'il Ã©tait prisonnier des mutins ou restait sous protection de soldats loyalistes.Le chef de la junte, le capitaine Amadou
Sanogo, et la France avaient tenu des propos rassurants sur sa situation, mais sans donner de dÃ©tails.Plusieurs milliers
de personnes ont marchÃ© mercredi Ã  Bamako pour soutenir la junte, qui a annoncÃ© mardi soir avoir adoptÃ© une nouvelle
Constitution et promis qu'aucun de ses membres ne participerait aux prochaines Ã©lections prÃ©sidentielle et lÃ©gislatives, Ã 
une date indÃ©terminÃ©e.Les pro-putschistes portaient pancartes et banderoles sur lesquelles on pouvait lire Â«Â A bas
ATTÂ Â», Â«Â A bas la FranceÂ Â», ou encore Â«Â Vive la junteÂ Â».Le ministre burkinabÃ¨ des Affaires Ã©trangÃ¨res, Djibril
BassolÃ©, a Ã©voquÃ© sur RFI une possible piste de compromis.Les dirigeants de la CommunautÃ© Ã©conomique des Etats
d'Afrique de l'Ouest (CÃ©dÃ©ao), rÃ©unis mardi en sommet Ã  Abidjan, envisagent Â«Â une transitionÂ Â» qui serait dirigÃ©e par
Dioncounda TraorÃ©, prÃ©sident de l'AssemblÃ©e nationale dissoute par la junte, a-t-il dÃ©clarÃ©.Une dÃ©lÃ©gation de chefs d'Etat
ouest-africains conduite par l'Ivoirien Alassane Ouattara, prÃ©sident en exercice de la CÃ©dÃ©ao, doit aller jeudi Ã  Bamako
pour en discuter avec la junte afin d'assurer dans les plus brefs dÃ©lais un retour Ã  l'ordre constitutionnel.Afin de prÃ©parer
leur venue, plusieurs chefs d'Ã©tat-major de pays de la CÃ©dÃ©ao sont arrivÃ©s mercredi dans la capitale. Ils ont rencontrÃ© la
junte Ã  son QG, le camp militaire de Kati, prÃ¨s de Bamako, a rapportÃ© la tÃ©lÃ©vision publique. SoumaÃ¯la Bakayoko, chef
de l'armÃ©e ivoirienne, a indiquÃ© qu'ils avaient passÃ© Â«Â les messages utilesÂ Â».Le sommet d'Abidjan, qui a suspendu le
Mali de la CÃ©dÃ©ao, a Ã©galement autorisÃ© Â«Â la montÃ©e en puissance de sa force pour parer Ã  toute Ã©ventualitÃ©Â Â» et
nommÃ© mÃ©diateur le prÃ©sident burkinabÃ© Blaise CompaorÃ©.Â«Â Acte fondamentalÂ Â»Un scrutin prÃ©sidentiel Ã©tait prÃ©vu le
29 avril, en dÃ©pit de la reprise d'une rÃ©bellion touareg mi-janvier dans le Nord du pays.Le ComitÃ© national pour le
redressement de la dÃ©mocratie et la restauration de l'Etat (CNRDRE, junte) a affirmÃ© avoir pris le pouvoir pour mettre un
terme Ã  Â«Â l'incompÃ©tenceÂ Â» du rÃ©gime ATT dans la lutte contre cette rÃ©bellion et les activitÃ©s de groupes islamistes
armÃ©s dans le Nord.Mardi soir, le CNRDRE a clairement affichÃ© qu'il entendait installer son pouvoir, en adoptant Â«Â l'acte
fondamentalÂ Â», une Constitution de quelque 70 articles qui sera en vigueur durant la transition.Le prÃ©ambule stipule que
le peuple malien Â«Â affirme solennellement sa dÃ©termination de perpÃ©tuer un Etat de droit et de dÃ©mocratie pluraliste
dans lequel les droits fondamentaux de l'HommeÂ Â» sont Â«Â garantisÂ Â». Mais le texte consacre la prÃ©Ã©minence des
militaires.Le coup d'Etat a Ã©tÃ© unanimement condamnÃ© par la communautÃ© internationale.Au Mali mÃªme, la quasi-totalitÃ©
de la classe politique est opposÃ©e Ã  la junte. Exception: le seul parti d'opposition reprÃ©sentÃ© Ã  l'AssemblÃ© nationale
dissoute (3 dÃ©putÃ©s sur 147), SolidaritÃ© africaine pour la dÃ©mocratie et l'indÃ©pendance (Sadi), qui a crÃ©Ã© le Mouvement
populaire du 22 mars (M22), favorable aux mutins et est Ã  l'origine de la manifestation de mercredi.Quatre personnalitÃ©s
dÃ©tenues par le nouveau pouvoir ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©es mardi, ce qui porte Ã  dix le nombre de personnes, notamment d'anciens
ministres d'ATT, encore retenues par les putschistes au camp de Kati.
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